ADRESSE 

Des  ci -devant    PROCUREURS   AU  PARLEMENT 
DE  PROVENCE. 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Sur  le  Projet  du  Comité  de  Judicature  pout 
le  rembourfement  des  Offices  miniftériels. 

MlESSIEURS, 

Menacés  dans  notre  fortune  j  dans  notre  exiP 
tence  civile  &  politique ,  nous  nous  fommes  em- 
preffés  de  vous  déférer  nos  juftes  plaintes  ,  nos 
douloureufes  réclamations.  La  privation  d'un  état 
que  nous  acquîmes  par  tant  de  foins  &  tant  de 
facrifices  j  les  préjudices  incalculables  que  nous 
caufe  le  renverfement  de  l'ancien  ordre  judiciaire  , 
l'effrayante  perfpeâ:ive  qui  s'ouvre  à  nos  regards  , 
dévoient  fans  doute  exciter  nos  regrets.  Nous  nous 
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fbmmès  interdit  tout  murmure.  Pénétrés  de  refpe<!t 
pour  les  volontés  fouveraines  de  la  nation  ,  jaloux 
de  concourir  aux  vues  d'un  monarque  qui  nous 
prefcrit  l'obéiflance  ,  nous  avons  fléchi  fous  le  joug 
que  l'on  vouloit  nous  impofer. 

Mais  vous  avez  confacré  vous-mêmes.  Messieurs, 
les  règles  imprefcriptibles  de  la  morale  &  de  la 
juftice  qui  protègent  les  propriétés.  Un  décret 
mémorable  a  pofé  les  bornes  des  facrifices  que 
tout  citoyen  doit  à  la  patrie.  Vous  avez  folem- 
iiellement  annoncé  que  les  vrais  principes  du  droit 
politique  déclarent  inviolable  &  facré  le  patrimoine 
de  tout  particulier  j  vous  avez  établi  que  nul  ne 
peut  en  être  privé  ^  fi  ce  rie  fi  lorsque  la  néceffité 
publique  V exige  évidemment ,  ^  fous  la  condition 
d'une  jufie  ù  préalable  indemnité  (i). 

Ce  font  ces  maximes  tutélaires  que  nous  avons 
aufTi-tôt  invoquées.  C'eft  auprès  de  ceux  qui  les 
,  gravèrent  fur  les  fondemens  de  la  conftitution  fran- 
.  -çoife  5  que  nous  en  avons  réclamé  l'exécution. 
Les  divers  mémoires  que  nous  avons  déjà  mis 
fous  vos  yeux  contiennent  la  démonftration  com- 
plette  de,  nos  droits.  Nous  croyons  avoir  établi  : 

1°.  Que  le  rembourfement  des  offices  minifté- 
îiels  ne  peut  avoir  pour  bafe  le  taux  de  la  finance 


(i)  Art.  17  de  la  déclaration  des  droits. 
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£xée  par  les  édits  de  création  &  de  confirmatiorî  ,J 
non  plus  que  l'évaluation  faite  en  177 1  pour  le 
centième  denier. 

2°.  Qu'une  nation  généreufe  ne  doit  pas  rejetter 
fur  nous  le  poids  des  dettes  que  notre  communauté 
a  contrariées  pour  des  objets  publics  &  autorifé? 
par  le  gouvernement. 

3°.  Enfin ,  que  Forganifation  du  nouvel  ordre 
judiciaire  rend  inévitable  la  fupprefîion  de  nos 
offices  nécelTairement  liés  à  l'exiftence  des  cours 
fupérieures  qui  ont  cefle  leurs  fonctions. 

Le  développement  de  ces  confîdérations  devoit, 
non  feulement  nous  alTurer  la  reftitution  du  capital 
qui  nous  donnoit  un  moyen  de  fubfiftance  hono- 
rable dans  la  fociété  5  mais  nous  avions  lieu  de 
croire  auffi  que  notre  rembourfement  abfolu  pré- 
céderoit  notre  fuppreffion.  La  loi  qui  nous  garantit 
une  indemnité  préalable^  ne  nous  permettoit  pas  de 
penfer  que  ,  dépouillés  de  nos  biens ,  nous  aurions 
à  réclamer  long-tems  leur  valeur ,  à  difputer  les 
débris  d'une  propriété  dont  nous  n'avions  pas  con- 
tefté  le  généreux  facrifice ,  à  lutter  contre  un 
fyftême  odieux  de  fifcalité  qui  repoufleroit  loin  de 
nous  tous  les  principes  de  morale  3  de  juftice  & 
d*humanité. 

Telle  eft  pourtant 3  Messieurs,  la  fatale  coii-, 
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ditîôn  à  laquelle  nous  réduit  votre  comité  de  ju- 
dicature  dont  les  projets  nous  font  enfin  connus  j 
ou  du  moins  fuffifamment  indiqués.  Nous  vous  les 
dénonçons  ces  projets  fîniftres ,  avec  la  confiance 
que  nous  infpire  votre  équité  :  &  nous  les  com- 
battrons avec  toute  l'énergie  qu'excitent  le  malheur 
&  le  fentiment  profond  d'une  injuftice  révoltante. 
C'efi:  aux  repréfentans  d'une  nation  franche  & 
généreufe  à  répQufTer  les  calculs  fordides  de  cei.x 
qui  croient  la  fervir  par  de  fi  honteufes  combinai- 
fons  5  ce  ne  fera  point  dans  Falfemblée  où  furent 
confacrés  les  droits  de  I  homme  &  la  liberté  du 
citoyen  ,  où  l'on  voulut  pofer  les  bafes  de  la  prof- 
périté  publique  ,  que  nous  verrons  triompher  des 
opérations  burfales  que  le  defpotifme  minifiériel  5c 
l'avidité  des  agens  du  fifc  euffent  répoufîees  avec 
effroi.  Vous  ne  voudrez  pas  que  l'ouvrage  de  la 
régénération  de  l'empire  foit  fouillé  par  les  fpécu- 
cuîations  d'un  vil  intérêt ,  &  que  les  ruines  dont 
nous  fommes  entourés  fcient  encore  arrofées  des 
larmes  du  défefpoir. 

Quelques  réflexions  fur  le  projet  de  votre  comité 
juftifieront  nos  allarmes  &  nos  réclamations. 

Et  d'abord  ,  Messieurs  ,  il  nous  paroît  alfez 
difficile  de  pénétrer  le  motif  qui  l'a  déterminé  à 
annoncer  un  mode  de  rembourfement  différent  pour 
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les Procureurs  de  Paris  (i).  Nous  ignorons  s'il 
leur  fera  plus  favorable  que  celui  dont  on  nous 
menace.  Mais  ce  feroit  alors  une  injuftice  de  plus 
que  nous  aurions  à  vous  dénoncer.. 

Sans  doute  letendue  ,  la  population ,  les  divers 
rapports  de  la  capitale  ont  pu  exiger  une  différence 
dans  l'organifation  des  corps  adminiflratifs  &  judi- 
ciaires qui  doivent  gouverner  cette  immenfe  cité. 

Mais  lorfqu'il  s'agira  de  remplir  envers  les  titu- 
laires des  offices  miniftérieîs  un  a£ie  rigoureux  de 
juftice  j  l'impérieux  devoir  qu'impofe  au  gouver- 
nement la  fpoliation  de  notre  propriété  ,  nulle 
différence  ne  peut  exifter  parmi  les  citoyens  ré- 
pandus fur  la  furface  de  l'empire.  Tous  ont  des 
droits  égaux  à  votre  juflice ,  &  fi  c'efl:  un  aâ:e  de 
générofîté  que  l'on  fe  réferve  d'accomplir  envers 
quelques  uns  ,  tous  font  également  malheureux  5 
également  dignes  de  votre  bienfaifance.  Pourquoi 
donc  cette  éternelle  difproportion  entre  les  Fran- 
çois de  la  capitale  &  les  autres  membres  de  la 
grande  famille?  pourquoi  cette  préférence  exclufîve 
à  des  traitemens  plus  avantageux  ?  n'avons  -  nous 
pas  tous  une  propriété  à  défendre  5  une  exiïlence  à 


(i)  Art.  I  du  projet  du  comité  :  «  Tous  les  Procureurs 
»  des  tribunaux  fupprimés  ,  ceux  de  Paris  exceptés,  feronE 
»  rembourfés  proportioaellement.  » 
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conferver?  n'éprouvons-nous  pas  les  mêmes  pré- 
judices? ne  devons-nous  pas  afpirer  aux  mêmes 
indemnités  ? 

Eh  !  quoij  MESSIEURS,  nos  plaintes  n'arriveroient- 
clles  pas  auffi  jufqu  a  vous  ?  l'enceinte  où  fe  pré- 
parent nos  loix  régénératrices  feroit  -  elle  donc 
inabordable  pour  les  Citoyens  qui  ne  robfedent 
pas  de  leurs  foUicitations  importunes?  Ah!  lom 
de  nous  cette  idée  défelpérante  ^  vous  avez  rendu 
libres  tous  les  accès  du  thrône  vous  accueillirei 
également  tous  les  enfans  de  la  patrie. 

Quelle  que  foit  5  au  refte ,  la  faveur  que  Ton 
réferve  aux  Procureurs  de  Paris ,  il  nous  fuffit , 
pour  nous  plaindre  des  opérations  du  comité  , 
que  celles  qui  nous  concernent  foient  véritable- 
ment défaftreufes  :  vous  allez  en  juger  les  vices 
&  les  conféquences. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  divifion ,  que  le  comité 
a  cru  devoir  faire  de  tous  les  officiers  miniftériels 
du  royaume,  en  différentes  clalTes  (i).  Nous  la 
croyons  difficile  &  d'ailleurs  vicieufe  en  foi,  puif- 
qu'elle  teud  à  fixer  un  mode  de  rembourfement 
injufle. 

La  divifion  en  clafTes  feroit  inutile,  fi,  guidés 


(ï)  Article  2  &.  3  »      P^^^i^^  comité. 
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par  des  principes  rigoureux  de  juftice ,  votre  co- 
mité  avoit  préféré,  à  l'évaluatio»  faite  en  ijjl 
pour  règle  de  rembourfement ,  le  prix  marchand 
des  offices  dans  chaque  province.  Nous  avons 
aflez  prouvé  (i)  que  ce  mode  de  rembourfement 
étoit  le  feul  convenable  ,  le  feul  conforme  aux 
règles  de  l'équité ,  nous  avons  affez  établi  que  l'é- 
valuation faite  en  1771  ne  peut  être  une  règle 
sûre  pour  apprécier  la  valeur  d'une  propriété  dans 
laquelle  on  a  toujours  difiingué  le  titre  de  la 
clientelle,  &  qui  ne  fut  faite  que  pour  garantir 
ie  titre  des  extorfions  fifcales  d'un  gouvernement 
defpotique  j  que  cette  évaluation  fiélive  ne  fauroit 
nous  dédommager  de  la  perte  réelle  de  notre  pro- 
priété entière ,  puifqu'ici  la  privation  de  la  clien- 
telle eft  la  fuite  nécelTaire  de  la  fuppreffion  du  titre. 

Mais  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  accueillir 
nos  repréfentations  fur  ce  point  fondamental  de 
fon  fyftême,  &  de  là  naît  une  injuftice  réelle 
dans  toutes  fes  opérations. 

Chacune  de  fes  opérations  ne  tend  enfuite  qu'à 
étendre  davantage  le  vice  radical  du  fyftême  ^  & 
il  n'eft  pas  jufques  aux  bienfaits,  qu'il  femble  nous 
promettre ,  qui  ne  foient  une  illufion  artiftement 
combinée. 


(i)  Dans  les  divers  mémoires  adreffés  à  Taffemblée  na- 
tionale &  au  comité. 


(  8  )  . 

En  effet,  Messieurs,  lorfqu'on  nous  annonce 
que  les  offices  feront  rembourfés  fur  le  pied  de 
l'évaluation  la  plus  forte  pour  tous  les  offices  de 
même  claffe ,  ou  ne  nous  promet  rien  de  réel. 
Les  finances  des  offices  dans  les  tribunaux  égaux 
en  étendue  ,  en  population ,  (S*  en  nombre  d'officiers 
font  à  peu  près  égales.  Le  réfultat  de  cette  opé- 
ration fera  donc  de  ne  rien  nous  accorder  de  plus 
que  ce  que  notre  évaluation  nous  accorde  déjà,  & 
de  nous  priver  de  la  plus  forte  évaluation  que 
nous  aurions  obtenue,  fi  elle  eût  été  réglée  fur 
la  généralité  des  offices  miniftériels  dans  tous  les 
tribunaux  du  royaume. 

Mais  ce  qui  eft  réel ,  c'eft  la  taxe  cruelle  que 
i  on  impofe  à  ceux  des  titulaires  pour  lefquels 
l'évaluation  commune  préfenteroit  un  excédent  fur 
la  finance  réelle  de  leur  offices.  Le  comité  fe  pro- 
pofe  de  les  foumetre  au  paiement  du  centième  denier 
depuis  T époque  de  1771  5  ou  depuis  celle  de  leur 
réception  (1), 

C'eft  donc  à  dire  qu'au  moment  où  l'on  cher- 
che à  effacer  les  traces  de  tous  les  abus  de  l'an- 
cien régime  ,  l'on  feroit  revivre ,  pour  nous  ac- 
cabler feuls  5  le  plus  odieux  de  tous  les  fyftêmes 
de  fifcalité  ! 


(1)  Article  6  du  projet  du  comité. 
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C  eft  donc  à  dire  que  cet  impôt  arbitraire  y 
inégal ,  deux  fois  renouvellé  contre  toute  pudeur 
dans  le  cours  du  même  règne  ,  feroit  perçu  de 
quelques  titulaires  au  moment  même  où  ils  per- 
dent la  compenfation  attachée  à  fa  perception, 

Perfonne  n'ignore  que  le  paiem.ent  du  centième 
denier  étoit  le  gage  de  l'hérédité  des  offices.  Nous 
la  perdons  cette  hérédité  d'une  propriété  légitimée , 
mille  fois  plus  facrée  que  les  autres  ,  puis  qu'elle 
tenait  à  notre  exiftence  civile  ,  puifqu'elle  fut 
le  prix  d'une  foule  de  foins  dont  on  ne  nous 
dédommagera  jamais.  Nous  aurions  dès-lors  le 
droit  de  réclamer  la  reftitution  d'une  taxe  qui 
fut  le  lien  d'un  contrat  réciproque  avec  le 
gouvernement.  Nous  ferions  tous  fondés  à  folli- 
citer  le  prix,  au  moment  où  la  garantie  celfe  , 
où  la  chofe  nous  eft  enlevée ,  où  la  foi  publique 
eft  violée  à  notre  égard.  Eh!  c'eft  alors  qu'on 
veut  nous  afîervir  à  payer ,  tandis  que  nous  n'au- 
rions qu'à  recevoir!  Cela  eft-il  jufte?  cela  eft-il 
même  propofable  ? 

Telle  eft  donc  la  profonde  &  équitable  corn- 
binaifon  du  comité  qu'après  nous  avoir  refufé  le 
rembourfement  de  nos  offices  fur  leur  valeur  réelle 
&:  courante  ,  fur  cette  valeur  repréfentative  des 
fruits  que  nous  étions  habitués  d'en  retirer ,  nous 
ne  pourrions  en  être  payés ,  d'après  la  propor- 


tion  arbitraire  d'une  évaluation  lauffe ,  qu'en  voyant 
retrancher ,  fur  la  malTs  de  notre  capital ,  le  mon- 
tant dun  impôt  que  nous  n  eufTions  jamais  payé 
fous  l'ancien  régime.  La  taxe  qui  nous  menace 
aujourd'hui  ne  feroit  plus  ,  comme  autrefois ,  un 
retranchement  du  produit  éventuel  de^  notre  pro- 
priété ,  mais  un  morcellement  de  la  propriété  elle- 
même  que  l'on  frappe  de  flérilité  en  même  tems 
que  l'on  grève  fa  valeur  foncière.  Nous  ferions 
rembourfés  fur  le  pied  d'une  valeur  de  finance 
commune  ,  &  l'on  augmenteroit  notre  finance  au 
taux  de  l'évaluation.  On  ne  nous  donneroit  par 
conféquent  rien  ,  en  exigeant  néanmoins  de  nous. 

C  eft  pourtant  après  avoir  pourvu  à  notre  trai- 
tement d'une  manière  aufii  loyale ,  que  le  comité 
prétend  avoir  libéré  la  nation  envers  nous.  C'ell 
ainfi  qu'il  croit  nous  avoir  pleinement  défîntéreffés  , 
lorfque  le  réfultat  de  fes  calculs  ne  nous  dédom- 
mage de  la  perte  de  notre  état  que  par  la  plus 
petite  portion  du  prix  que  nous  coûta  fon  acquifi- 
tion.  C'eft  en  nous  laiiTant  à  découvert  pour  la 
majeure  partie  de  la  propriété  qui  nous  eft  enlevée, 
qu'il  prétend  ènfuite  nous  indemnifer  des  fuites 
évidemment  fimeftes  de  notre  fuppreffion. 

Mais  avant  que  de  parler  indemnité  ^  il  faut 
prouver  que  nous  avons  été  ^ayés  de  la  dette  facrée 
que  l'état  a  contractée  à  notre  égard.  Il  efl  certaia 
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que  ,  même  en  nous  rembourfant  la  valeur  de  not 

offices  fur  le  pied  marchand,  nous  ferons  toujours 
fondés  à  réclamer  une  indemnité,  La  reftitution  de 
notre  capital  ne  nous  dédommagera  jamais  de  la 
privation  d'un  état  honorable  ,  des  refîburces  d'une 
induftrie  qu'il  nous  eft  impoflible  de  porter  utile- 
ment vers  d'autres  objets ,  des  fruits  d'une  appli- 
cation de  plufieurs  années  ,  des  relations  utiles  que 
notre  profefiion  pouvoit  nous  ménager.  Tous  ces 
avantages  ne  feront  jamais  repréfentés  même  par 
la  valeur  intégrale  de  nos  offices.  Ce  feroit  à  leur 
privation  que  devroient  s'appliquer  les  indemnités 
que  l'on  nous  annonce. 

Et  l'on  prétend  nous  indemnifer  ,  lorfqu'on  nous 
refufe  l'acquittement  rigoureux  de  notre  propre 
bien  !  &  l'on  veut  préfenter  comme  un  dédomma-* 
gement  le  paiement  additionel  d'une  fomme  qui 
ne  compenfera  pas  même  celle  que  nous  perdons  ! 
l'abus  eft  ici  à  la  fois  dans  les  mots  &  dans  les 
chofes.  Ge  feroit  joindre  la  dérifîan  à  la  barbarie^ 
ce  feroit  infulter  au  malheur  de  fes  propres  viâ:i- 
mes  j  ce  feroit  vouloir  perfuader  aux  peuples  que 
l'on  eft  généreux  ,  lorfqu'on  ne  fe  piqueroit  même 
pas  d'être  juftes  ^  ce  feroit  chercher  à  nous  enlever 
la  feule  confolation  de  l'infortune  ,  la  pitié  des 
gens  de  bien ,  &  le  mérite  des  facriiices. 

Voyons  d'ailleurs  quelle  eft  cette  prétendue 
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indemnité  que  le  comité  nous  prépare  5  &  qu'il 
fubftitue  ainfî  aux  obligations  qu'il  ne  veut  pas 
accomplir. 

D'abord  il  commence  par  la  fubordonner  à  des 
conditions  qui  la  rendront  abfolument  illuloire. 

Suivant  fon  projet  5  il  fera  accordé  une  indemnité 
aux  porteurs  des  contrats  ou  autres  ac^es  authen- 
tiques qui  fixeront  Le  prix  d'acquifition  des  offices  à 
un  taux  excédent  cette  évaluation  (i). 

Nous  obferverons  à  cet  égard  : 

i^.  Que  cette  condition  eft  impofîîble  à  remplir 
pour  un  grand  nombre  de  titulaires.  Il  en  eft  peu 
qui  aient  fait  l'acquifition  de  leurs  offices  par  des 
contrats  publics.  Un  ufage  général  avoit  autorifé 
les  conventions  privées  pour  ces  fortes  d'achats. 
La  bonne  foi ,  la  confiance  les  avoient  confacrées. 
Ces  bafes  de  toutes  les  vertus  civiles  deviendroient- 
elies  pour  nous  des  titres  de  fpoliation  ,  un  motif 
fuffifant  de  nous  refufer  un  dédommagement  re- 
connu légitime? 

2°.  Si  l'indemnité  n'eft  réglée  que  fur  les  prix 
d'acquifition  exprimés  dans  les  contrats  ,  il  réful- 
tera  nécefTairement  qu'un  titulaire  ancien  ,  que 
celui  dont  l'office  eft  une  propriété  héréditaire 
qu'il  reçut  de  fes  aïeux  ,  n'auront  prefque  rien  à 


(i)  Art.  7  du  projet  du  comité- 
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prétendre ,  piïifqiie  les  prix  énoncés  dans  des 
contrats  paffés  à  des  époques  fi  reculées  n'excé- 
deront pas  le  prix  de  la  finance  ,  ou  du  moins 
n'atteindront  jamais  la  valeur  aéluelle  de  leurs 
cffices  dans  le  commerce.  Et  dès  -  lors  ,  c'eli.  en 
vain  qu'un  titulaire  aura  confacré  des  foins  affidus, 
tous  les  inftans  d'une  vie  laborieufe  à  améliorer  fa 
fortune  ,  à  accroître  le  modique  patrimoine  de  fes 
pères  ,  la  mifere  l'attend  au  terme  de  fa  carrière  ^ 
fa  ruine  abfolue  fera  le  prix  de  fa  confiance  & 
de  fon  infatigable  application  j  les  fervices  qu'il 
rendit  à  fes  concitoyens  ne  feront  plus  des  titres 
aux  bienfaits  de  la  patrie.  Il  eût  été  moins  malheu- 
reux 5  s'il  fe  fût  rendu  moins  utile.  Vainement  la 
valeur  réelle  de  fa  propriété  aura  influé  dans  les 
a£i:es  les  plus  folemneîs  de  fa  vie  civile.  Il  a  con- 
fenti  des  partages  j  contraélé  des  hypothèques  , 
afFe£^é  le  gage  qu'il  pouvoit  offrir  à  la  confiance , 
donné  des  citoyens  à  l'état,  confacré  cette  portion 
de  fes  biens  à  la  dotation  de  fes  enfans  ,  accumulé 
enfin  toutes  fes  reffources  &:  fes  efpérances  fur  le 
domaine  que  fon  induftrie  avoit  ferîilifé  un  fouffie 
dévaftateur  aura  tout  détruit ,  l'édifice  de  fa  fortune 
s'écroule  fur  fa  famille  entière ,  &  parmi  ces  dé^ 
bris  5  il  ne  trouvera  pas  même  un  afyle  pour  fes 
vieux  ans.  Efl-ce  là,  FvIessieurs  ,  la  récompenfe 
que  nous  réfervoient  les  loix  fous  la  foi  defquelles 
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BOUS  contra£lâmes  ,  fous  l'égide  defquelles  nous 
crûmes  pouvoir  vivre  &  mourir  ? 

3°.  Parmi  les  titres  modernes  ,  il  en  eft  quel- 
ques-uns dont  les  prix  d'acquilition  font  fort  au 
delTous  de  la  valeur  aéluelle  des  offices.  Un  titu- 
laire négligent  a  tranfmis  à  un  particulier  intelli- 
gent'&  laborieux  un  titre  que  fes  mains  avoient 
delTéché.  Le  talent  &  le  zele  ont  ramené  la 
confiance.  Se  les  foins  de  l'induftrie  ont  créé  des 
relTources  dans  le  domaine  ftérile  que  Tincspacité 
avoit  rendu  défert.  Peu  d'années  ont  faffi  à  cette 
révjDlmion  dans  la  valeur  d'un  bien  qui  appartient 
d'autant  plus  au  propriétaire,  qu'il  le  créa  lui-même 
au  prix  de  fes  efforts  Se  de  fes  facrifîces.  N'accor- 
derez-vous  rien  aux  talens  &  à  la  probité  ?  Doit-on 
perdre  fes  droits  à  un  dédomagement  légitime 
pour  l'avoir  mérité  davantage  ? 

4°.  Enfin ,  le  mode  êiindemnité  propofé  par  le 
comité  ,  entraîneroit  tous  les  inconvéaicns  que 
doit  faire  naître  une  liquidation  particulière  pour 
chaque  office.  Il  priveroit  de  toute  faveur  ceux 
qui  5  ne  pouvant  exhiber  des  titres  héréditaires  , 
enfévelis  dans  la  nuit  des  tems ,  jouilToient  paifi- 
blement  de  leur  bien ,  à  l'ombre  d'une  poffeffion 
publique  &  confiante.  Il  ruineroit  ceux  qui ,  par 
leurs  travaux ,  ont  confolidé  la  propriété  chance- 
lante dont  l'acquifition  leur  fit  courir  tous  les  rif- 
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ques.  Il  foumettroit  tous  les  titulaires  aux  lon- 
gueurs ,  aux  défagrémens  ,  aux  conteftations  d'une 
liquidation  pénible  &  incertaine.  Depuis  trois  ans^ 
nos  relTcurces  font  amoindries  ^  depuis  plufieurs 
mois  5  nos  fondèions  ont  totalement  ceffé.  N'y 
auroit-il  donc  aucun  terme  à  nos  pertes  &i  à  nos 
incertitudes  ?  &  n'eft-ce  point  pour  nous  auiïî  qu'une 
indemnité  préalable  ell  le  prix  indilpenfable  d'un 
facrifice  à  la  chofe  publique  ? 

Ah  1  du  moins  fi  ,  en  élevant  un  fiHême  fur  des 
bafes  auiïî  funelles ,  votre  comité  avoit  borné  là 
Tes  injuftices  ,  nous  n'aurions  qu'une  erreur  à  dé- 
truire 5  &  nous  en  aurions  prévenu  tous  les  maux. 
Mais  ce  n'eli:  point  alFez  que  de  réduire  notre  rem- 
bourfement  à  une  évaluation  évidemment  faulTe^ 
ce  n'eft  point  alTez  que  de  préfenter  comme  une 
indemnité  le  paiement  indifpenfable  du  furplus  de 
la  valeur  de  nos  offices  ,  ce  n'elî:  point  alTez  que 
de  régler  cette  valeur  fur  des  titres  infuffifans  pour 
ia  fixer  ^  ou  impoflîbles  à  produire  ,  il  faut  encore 
que  les  combinaifons  les  plus  aftucieufes  viennent 
nous  enlever  la  foible  portion  à'indemnité  qu'un 
dernier  fentiment  de  pudeur  n'oferoit  nous  interdire. 

Voici  9  en  effet  5  Messieurs  ,  les  prélévemens 
inouïs  que  votre  comité  fe  propofe  de  faire  fur 
Texcédent  de  l'évaluation  de  nos  offices  comparés 
au  prix  des  contrats. 
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Il  veut  dP abord  que  Vévalaation  foit  toujours 
comptée  pour  un  tiers  du  prix  total  des  contrats  , 
lors  même  quelle  ne  former  oit  pas  le  tiers  du  prix 
dacquijîtion  (i). 

Pour  dévoiler  l'injuftice  de  ce  calcul ,  il  fuffit  de 
le  réduire  en  exemple.  Un  office  vaut  30000  liv. 
fuivant  le  titre  d'acquifition  \  la  finance  eft  fixée 
à  4000  liv.  3  cette  fixation  devient  le  taux  du 
rembourfement.  Il  s'agit  enfuite  de  fixer  Vindem- 
nité  ;  l'évaluation  de  la  finance  eil  alors  prélevée 
fur  le  pied  de  10000  liv.  qui  forme  le  tiers  du 
prix  du  contrat.  C'efl  donc  déjà  une  perte  de 
6000  liv.  que  l'on  nous  impofe  ,  fans  motif,  contre 
toute  juftice  &  dans  l'unique  objet  d'amoindrir  la 
fomme  fur  laquelle  Vindemnité  doit  être  calculée. 

Il  y  a  plus  :  votre  comité  prévoit  le  cas  où 
r évaluation  furpajferoit  le  tiers  du  prix  du  contrat  ; 
&  il  veut  alors  que  le  prélèvement  augmente  de  ce 
que  l'évaluation  pourrait  augmenter  ce  tiers  (2). 

De  ce  calcul  à  double  face  ,  il  réfulte  donc  que 
la  perte  efl  pour  les  titulaires,  dans  toutes  les 
chances  pofTibles.  Il  préfente  à  la  fois  une  évalua- 
tion arbitraire  pour  diminuer  le  taux  de  l'indem- 
nité ,  &  une  évaluation  au  delTous  de  la  valeur 


(i)  Art.  9  du  projet  du  comité, 
(z)  Art.  9  du  projet  du  comité. 


réelle  ^ 
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léellc  ,  pour  fixer  le  taux  du  rembourfement.  N'eût< 
il  pas  été  plus  fîmple  de  dire  que  les  deux  tiers  du 
prix  de  l'office  5  en  fus  de  la  finance  j  pourroient 
fculs  former  la  bafe  de  rindenmiié  ? 

Après  cela  ,  n'eft-il  pas  bien  extraordinaire  da 
voir  le  comité  déclarer  (  i  )  j  que  V évaluation  & 
r indemnité  ne  pourront  excéder  le  prix  du  contrat  5 
les  recouvremens  portés  dans  Vacle  toutefois  déduits. 
Cette  difpofition  n'eft  -  elle  pas  dérifoire  ?  Nous 
défions  le  comité  de  prouver  jamais  que  nous  re- 
cevions 5  dans  aucune  hypothefe  5  le  prix  intégral 
de  notre  propriété.  Mais  c'eli  ce  que  l'on  voudroit 
perfuader  au  peuple  5  aux  lecteurs  inattentifs  ou 
peu  intelligens. 

Eh  !  pourquoi  ces  ménagemens  pufillanimes  ? 
pourquoi  ces  détours  ?  Nos  biens  font  à  ceux  qui 
pourront  en  difpofer  par  la  force  &  par  la  puifTance, 
Pourquoi  chercher  à  ménager  l'opinion  ,  quand  on 
croit  pouvoir  la  fubjuguer  ?  Un  defpote  a-t-il  ja- 
mais combiné  de  pénibles  calculs  de  finance  ?  ÎI 
n'a  que  des  volontés.  Il  fuffiroit  de  nous  diéler  des 
loix. 

Mais  ces  loix  oppreffives  &  cruelles ,  c'cft  à 
vous  ,  Messieurs  5  c'eft  à  tous  les  repréfentans  de 


(i)  Art.  î5  8c       du  projet  du  comité. 

B 
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la  naîk)n  ,  à  la  nation  elle-même ,  à  l'univers  entier^ 
que  nous  ofons  les  dénoncer  avec  courage.  Leur 
projet  eft  un  outrage  pour  votre  juftice  ,  il  attaque 
la  majefté  du  pouvoir  dont  vous  êtes  les  miniftres , 
il  tend  à  faire  confacrer ,  par  les  organes  de  la 
volonté  fouveraine  ,  des  intentions  que  toutes  les 
volontés  privées  ^  que  tous  les  fentimens  d'honneur 
&  de  juftice  gravés  dans  le  cœur  de  chaque  citoyen 
repouffent  avec  indignation. 

Ce  n'eft  pas  tout  :  de  nouvelles  déduftions  vien- 
nent encore  atténuer  les  bafes  d'indemnité  que 
Ton  nous  offre.  Votre  comité  veut  que  dans  h  cas 
oh  les  débets  ù  recouvremens  auront  été  acquis 
par  les  titulaires  ,  //  foit  fait  un  fécond  prélève- 
ment du  montant  des  fommes  portées  par  le  con- 
trat pour  cet  objet  ;  ^  que  dans  le  cas  ou  les  débets 
auront  été  confondus  avec  le  prix  du  titre  Ù  de 
la  clientelle  ,  ces  débets  foient  fixés  à  la  moitié  du 
prix  du  contrat ,  prélèvement  fait  de  l'évaluation  , 
pour  que  Vautre  m.oitié  feulement  foit  payée  à  titre 

d'indemnité  [i). 

Mais  daignez  remarquer  ,  Messieurs  : 

i^.  Que  la  première  partie  de  cette  difpofition 

eft  inutile  5   parce  qu'il  n'eft  aucun  contrat  qui 


(î)  Art.  lî  &  12  du  projet  du  comité. 
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exprime  I  évaluation  des  débets  Se  recouvremens 
acquis  par  les  titulaires. 

2^,  Que  l'évaluation  que  l'on  en  a  fait  à  la  moitié 
du  prix  du  contrat  eft  injufte  fous  tous  les  rapports 
pofîibles. 

Il  eft  certain  que  ces  achats  des  créances  aftives 
ont  toujours  été  compenfés  par  l'obligation  de 
payer  les  dettes  de  l'ancien  titulaire  ,  ils  n'influè- 
rent nullement  fur  le  prix  de  l'acquifîtion.  Ils  n'ont 
eu  d'autre  motif  que  d'enlever  à  l'ancien  titulaire 
îe  moyen  de  dégoûter  les  cliens  attachés  à  fon 
office  5  en  les  vexant  pour  le  recouvrement  des 
rôles.  C'eft  une  claufe  de  précaution  ,  plutôt  qu'un 
moyen  de  profit  que  le  nouveau  propriétaire  s'eft 
ménagé.  Elle  eft  étrangère  à  la  valeur  intrinfeque 
de  l'office  dont  le  titre  &  la  clientelle  ont  feule- 
ment formé  le  capital ,  &  dont  les  dettes  a£tives 
&  paffives  n'étoient  que  les  acceifoires  qui  fe  ba- 
lançoient  mutuellement. 

Ces  fortes  de  recouvremens  n'ont  jamais  porté 
que  fur  des  créances  verreufes ,  dont  un  nouveau 
titulaire  a  toujours  fait  le  facrifice.  Si  elles  pou- 
voient  entrer  en  déduâion  au  profit  du  tréfor  pu- 
blic ,  il  faudroit  en  même-tems  nous  garantir  la 
folvabilité  pafTée  &  future  de  nos  débiteurs ,  & 
nous  tenir  compte  de  toutes  les  fommes  payées  en 
déduction  des  dettes  de  nos  prédéceffeurs ,  aiafî 

B  2 
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qu€  des  avances  que  nous  avons  faites  5  Se  dont  I2 
îTjajeure  partie  va  nous  échapper  (i). 

Il  n'en  étoit  pas  des  tribunaux  de  province 
comme  de  ceux  de  la  capitale.  Les  affaires  y  étoient 
reflerrées  dans  un  cercle  bien  plus  étroit  un  ref- 
fort  peu  étendu  ,  des  .intérêts  moins  importans  5  un 
plus  petit  nombre  de  conteftations  nous  îailToient 
peu  de  profits  à  efpérer  &  moins  de  rifques  à  courir. 
Les  débets  ne  pouvoient  être  conudérables ,  puif- 


(i)  Quand  un  titulaire  fonge  à  vendre  ,  il  fe  hâte  d'exiger 
C2  qui  eft  bon ,  &  il  ne  lailTe  pour  l'ordinaire  à  l'acquéreur 
que  les  rôles  des  pauvres  &  des  infolvablesj  en  fécond  lieu, 
les  Procureurs  ne  font  point  dans  l'ufage  ,  en  Provence  , 
de  faire  des  avances  aux  clients.  Le  Procureur  reçoit  de 
l'argent  en  recevant  les  papiers.  Si  l'ailaire  fe  termine  avant 
que  l'inftruôion  &  la  défenfe  foient  complettes ,  il  eflrare 
que  le  Procureur  n'ait  de  l'argent  à  rendre  à  fon  client. 
Au  moment  de  la  vente  d'un  ofEce  ,  il  eft  des  affaires  jugées 
ou  complettement  infiruites  &  défendues,  &  il  en  eft  beau- 
coup dont  i'inflrnftîon  &  la  défenfe  font  incomplettes  ;  fi 
îe  client  doit  au  premier  cas  ,  le  Procureur  doit  au  fécond 
cas.  L'acquéreur  eft  chargé  des  dettes  en  général  5  il  con» 
îînue  les  procédures  dans  les  procès  non  inftruics  8c  non 
défendus,  &  il  tient  compte  en  fin  de  caufe  de  l'argent  que 
ion  prédécefTeur  avoit  reçu.  Or ,  cela  doit  opérer  tout  au 
moins  une  compenfaîîon  :  car  fi  un  acquéreur  faifcit  une 
liquidation  exa^e ,  il  prouveroiî  que  la  claufe  lui  eft  oné- 
jreufe. 
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que  les  rôles  étoient  moins  forts  &:  les  recouvre- 
inens  plus  faciles.  Ces  fortes  de  créances  étoient 
donc  abfolumenî  nulles  ^  les  fixer  à  la  moitié  du 
prix  du  contrat ,  c  efl  choquer  ouvertement  l'in- 
tention notoire  des  parties  &  la  nature  même  des 
chofes. 

Enfin,  le  calcul  de  votre  comité  eft  fur  ce  point 
d  autant  plus  révoltant ,  qu'en  le  rapportant  aux 
difpofitions  précédentes  ,  il  tend  vifiblemenî  à  nous 
faire  perdre  la  majeure  partie  de  notre  propriété 
Expliquons-nous  encore  par  un  exemple. 

Nous  fuppofons  que  nos  offices  valent  ?  oooo  1. 
fur  le  pied  du  contrat. 

Un  premier  prélèvement  fera  fait  à  raifba  de 
loooo  liv.,  tandis  que  l'évaluaiiob  fera  feulement 
de  4000  liv.  C'eli:  donc  6000  liv.  que  perdra  le 
titulaire  fur  cet  objet. 

Un  fécond  prélèvement  retranchera  looco  liv. 
fur  les  20000  liv.  refiantes  pour  révaluatioE  arbi- 
traire des  débets. 

Les  10000  liv.  de  rélidu  formeront  le  total  de 
Vindemnité, 

Mais  dans  le  fait ,  le  titulaire  ne  recevra  que. 
14000  liv.  pour  un  objet  acheté  à  30000  liv.  & 
qui  valoit  bien  davantage  dans  le  commerce.  Il 
fera  donc  en  perte  ,  fur  le  pied  même  do  contrat  ^ 
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d'une  fomme  de  16000  liv. ,  c  eft-à-dire  ,  de  plus 
de  la  moitié  de  fon  acquifition  réelle  &  de  tout 
l'excédent  de  la  valeur  courante  de  fon  capital  (i). 

Où  font  les  loix  qui  peuvent  autorifer  cette 
ufurpation  ?  Que  font  devenus  les  principes  éter- 
nels de  la  morale  &  de  la  foi  publique  ?  Quels 
font  les  publiciftes  ,  les  légiflateurs  qui  ont  auto- 
rifé  par  leur  doôrine  ,  ou  par  leurs  exemples  , 

des  extoriions  de  cette  nature  ? 

Ce  n'eft  pas  ce  que  nous  annonçoit  votre  comité 
lui-  même  ,  iorfqu'en  vous  propofant  le  mode  de 
liquidation  des  offices  de  magiftrature  ,  il  vous 
préfentoit  la   fuppreffion  des  offices  mnniftériels 
comme  la  fuite  inévitable  de  la  refonte  entière  des 
tribunaux.  Ce  genre  de  propriété ,  vous  difoit  -  il 
alors  ,  méritera  toute  votre  attention.  Beaucoup  de 
perfonnes  éclairées  ne  croient  pas  que  les  bafes  qui 
vous  font  propofées  pour  le  rembourfement  des 
magifîrats  lui  fujfent  également  applicables  Ù 
préfentajfent  une   iijbemj^ité  suffisante. 
Mais  les  titulaires  de  ces  offices  doivent  attendre 
'  rinjîant  oh  vous  pourrez  vous  occuper  de  leur  fort^ 


(i)  Cette  perte  feroit  aggravée  encore  ,  fi  l'on  rejettoit 
far  les  titulaires,  par  défaut  de  iiiftification,  une  portion  deS 
dettes  de  leur  communauté  ,  comme  le  propofe  le  comité. 
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Ù  ferepofer  avec  confiance  fur  votre  jujîîce  commt 
fur  votre  ftnfihilité  (i). 

Quelle  eftdonc  cette  indemnité  suffisante 
que  Ton  nous  prépare  ?  Eh  quoi  !  nos  magiftrats 
recevront  la  valeur  entière  de  leurs  charges ,  puif- 
que  l'évaluation  faite  pour  eux  en  1771  étoit  égale 
au  prix  courant  de  leurs  offices  (2).  Ce  rembour- 
fement  intégral  ne  paroilToit  pas  fufffant  pour  ks 
offices  miniftériels  ^  on  ne  croyoit  pas  que  ces 
hafes  de  liquidation  pufTent  être  applicables  à  notre 
propriété \  &  cependant,  changeant  tout-à-coup 
de  vues  &  de  fyftême  5  ce  font  ces  mêmes  bafes 
que  votre  comité  adopte  envers  nous  ^  c'eft  un 
mode  de  liquidation  bien  plus  funelle  encore  qu'il 
vous  propofe  ,  puifqu'il  nous  grève  d'une  foule  de 
prélévemens  dont  il  n'avoit  pas  imaginé  la  poiïi- 
bilité  envers  les  magiftrats.  Et  c'ell  en  nous  pré- 
parant ce  fatal  avenir ,  que  l'on  nous  exhortoit  à 
la  patience  ,  que  l'on  excitoit  notre  confiance  en 
votre  jufîice  comme  en  votre  ftnfihilité  ! 

(1)  Premier  rapport  à  î'affeniblée  nationale,  par  le  co- 
milé  de  judicature  fur  ie  rembourfement  des  offices  fup- 

primés  par  les  décrets  des  4  Se  ii  août  1789. 

(2)  Notés  que  les  magiftraîs  étoient  affranchis  du  cen- 
tième denier;  6c  que  leur  évaluation  ne  fut  pas  faite  » 
comme  celle  des  Procureurs  ,  pour  former  la  bafe  de  ta 
perception  d^'ua  impôt  annuel  ,  mais  pour  coaitater  la  vé- 
ritable valeur  de  leurs  oiÏÏces, 

✓  - 


(  ^4  ) 

Mais  nos  réclamations ,  que  l'on  voiiloît  fanf 
doute  écarter  alors  ,  en  nous  berçant  d'efpérance* 
flatteufes  ,  n'en  feront  ni  moins  vives ,  ni  moins 
confiantes  aujourd'hui  que  le  voile  trompeur  de 
î'illufîon  eft  déchiré.  Frappés  dans  toute  notre 
cxiftence,  dépouillés  de  nos  biens,  réduits  à  la 
inifere  &  au  défelpoir ,  nous  implorerons  à  grands 
cris  Tautorité  des  loix  ^  la  commifération  publique  y 
l'opinion  de  tous  les  citoyens ,  dont  le  corps  lé- 
giflatif  n'eft  que  l'organe  &  le  repréfentant.  Nos 
longs  gémillemens  apprendront  fans  ceffe  aux  ames 
fenlibles  &:  honnêtes  qu'il  exille  des  viâimes  d  une 
révolution  qui  ne  devoit  avoir  pour  objet  que  le 
bonheur  de  tous.  Nos  refus  généreux  apprendront 
a  ceux  qui  nous  dépouillent  ,  qu'il  nous  en  eût 
moins  coûté  de  facrifîer  notre  fortune  entière  à  la 
patrie  ,  que  de  nous  voir  ruinés  par  des  dédom- 
magemens  dérifoires.  Dans  l'impuiffance  de  rem- 
plir nos  engagemens  ,  nous  abandonnerons  à  nos 
créanciers  le  foin  de  difputer  le  gage  que  nous 
ofîrîmes  à  leur  confiance  (i).  Privés  de  l'héritage 


(i)  C'efl  i'urùque  rciTcurce  des  titulaires  qui,  étant  dé- 
biteurs de  l'entier  prix  de  leurs  offices  ou  de  la  majeure 
partie  ,  feroienî  dans  l'impuiiTdnce  de  fatisfaire  à  leurs  en- 
gagement, par  rinlufifance  abiolue  de  leur  rembourfcment, 
s'ils  ne  recevoient  qu'une  partie  du  prix  d'acquintion  \  &  il 
n'y  en  a  qu£  trop  dans  cette  fâcheufe  pofirion. 


(  ) 

de  nos  pères ,  nous  tranfmettrons  à  nos  enfans  le 
fentiment  inaltérable  des  maux  que  nous  aurons 
foufFerts  ,  &  la  génération  qui  nous  fuccédera  , 
réclamera  pour  nous  la  juftice  que  nous  n'aurons 
pas  obtenue. 

Mais ,  loin  de  nous  cesi  njurieux  preffentimens  i 
loin  de  nous  cette  méfiance  des  eiFets  de  votre 
/ujîice  &  de  votre /e/27?^/7/>// Non ,  Messieurs  , 
il  n  eft  pas  poffible  qu'adoptant  les  projets  de  votre 
comité  ,  vous  veuiliiez  plonger  dans  le  deuil  &  dans 
la  mifere  une  foule  de  citoyens  dont  le  fort  eG: 
entre  vos  mains.  Vous  fentirez  aifément  que  les 
abus  feuls  méritent  d'être  extirpés  fans  ménage- 
ment &  fans  foiblelTe  ^  mais  que  le  vrai  moyen  de 
rallier  tous  les  cœurs  à  la  patrie ,  de  réunir  tous 
les  efprits  au  même  fyftême  de  gouvernement  ^ 
eft  de  procurer  à  chaque  citoyen  ialTurance  de  fa  pro- 
priété, de  lui  infpirer  une  confiance  entière  aux  loix^ 
de  ne  pas  lui  préfenter ,  comme  le  plus  grand  des 
maux  ,  le  retour  à  l'ordre  public  ,  le  rétablifTement 
des  vrais  principes  politiques  ,  &  le  renverfement 
des  inftituîions  auxquelles  fe  lioiî  toute  fon  exif- 
îence*  Vous  vous  direz  que  les  bienfaits  d'une 
révolution  dans  les  formes  du  gouvernement  ne 
peuvent  être  aclietés  aux  dépens  de  la  fortune  & 
de  la  tranquillité  d'une  clafTe  de  citoyens.  Tous 


(  itf  ) 

doivent  concourir  à  la  profpérité  publique  Mais 
aucun  ne  doit  à  l'état  des  facrifices  plus  grands 
que  ceux  de  fes  femblables.  S'ils  font  égaux  en 
droits  aux  yeux  de  la  loi ,  ils  ne  peuvent  être 
diftingués  dans  la  proteâ:iou  qu'elle  leur  accorde* 
Les  bienfaits  Se  les  facrifices,  les  pertes  &  les 
avantages  font  le  patrimoine  commun  de  la  grande 
famille  de  letat. 

Obfervons  ^  en  fîniffant ,  que  le  projet  de  votre 
comité  n'eft  ni  plus  conféquent  dans  fes  principes , 
ni  plus  jufte  dans  fes  difpofitions  y  lorfqu'il  ftatue 
fur  l'acquit  des  dettes  contractées  par  nos  Com- 
munautés. 

Suivant  lui  5  ces  dettes  feront  fujettes  à  vérifi- 
cation 5  la  nation  nen  fera  chargée  ,  qu  autant 
quil  fera  jufiifié  quelles  ont  été  néceffitées  par 
des  caufes  d'utilité  &  d'ordre  public  (i). 

Mais  les  auteurs  de  ce  projet  ont  fans  doute 
oublié  qu'ils  vous  ont  dit  eux-mêmes ,  en  parlant 
des  dettes  des  compagnies  fuprimées ,  que  Vin- 
demnité  que  vous  voule^  ajfurer  aux  titulaires 
feroit  nécejfairement  illufoire ,  fi  vous  les  forciez 
à  en  employer  partie  à  V acquittement  des  dettes 


(i)  Art.  24  du  projet  du  comité. 


(  i7  ) 

communes;  que  Us  magiftrats  ne  font  point  dam 
remur,  lorÇquih  foutiennent  qu'ils  riont  con- 
traSéJous  la  foi  de  hérédité,  que  des  obligationt 
tranfitoires  &  momentanées;  que  fi  la  fiction  de 
la  loi  qui  leur  promettait  des  fucceffeurs  s'efl  éva- 
nouie ,  cette  mêmeficiion  qui  les  fubrogeoit  à  leurs 
dévanciers  doit  s  évanouir  avec  elle  (i). 

Ils  ont  oublié  qu'ils  vous  ont  dit  eux  mêmes  , 
que  votre  objet  ne  peut  être  feulement  de  faire  ce 
qui  efi  jufie ,  mais  ce  qui  efi  praticable  ;  que  votre 
intention  nefl  pas  de  livrer  à  ^éternelles  difcuf- 
fions  la  fixation  lune  indemnité  deftinée  à  couvrir 
une  perte  réelle  &  déja  confommée  ;  que  vous  avei 
cependant  cet  inconvénient  à  craindre  ,  &  que 
votre  jufiice  deviendra  nécefiairement  &  cruellement 
tardive,  fi  vous  exigei  une  recherce  fcrupuleufe 
de  r origine  de  toutes  les  dettes  (ij. 


(i)  Second  rapport  du  comité  de  judicature  ,  fur  les 
dettes  des  compagnies  lupprimées. 

(0  Second  rapport  du  comité  de  judicature,  fur  les 
dettes  des  compagnies  fupprimées. 

Il  fauckoit  lire  ce  rapport  en  en  entier,  pour  voir  com- 
bien  le  comité  s'écarte,  dans  le  projet  que  nous  difcutons , 
de  fes  propres  principes.  Il  reconnoît  expreffément  que  les 
dettes  font  une  partie  intégrante  du  prix  des  offices,  dont 
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îîs  ont  oublié  que ,  pénétrés  de  ces  principes 
de  joftice,  vous  avez  garanti  comme  nationales 
toutes  les  dettes  des  compagnies  de  magillrature 
fans  en  ordonner  la  vérification  ^  que  le  même 
fentiment  de  loyauté  a  ratifié  tous  les  titres  des 
créanciers  de  letat,  quelleque  foit  iorigine  de 
leurs  droits. 


îa  valeur  dans  le  commerce  auroit  été  portée  plus  haut, 
s'ils  n'avoient  été  grevés  par  l'hypothèque  des  créanciers 
de  leur  communauté:  »  la  confidération  de  dettes  (  dit-il  ) 
»  efl  entrée  dans  la  fixation  du  prix  moyenant  lequel  les 

5.  officiers  ont  acquis  f;,ns  doute,  l'ofEce  a  été  vendu  , 

»  rofiîce  a  été  évalué,  d'après  la  confidération  des  dettes^ 
«  au  dejjhus  de  fa  valeur  intrinfeque.  Mais  c'ell  précife- 
»  ment  â  caufe  de  cela  ,  que  dans  les  mains  du  polTefTeur 
y  aaueî,  il  ne  doit  pas  éprouver  une  féconde  reduaion 
»  pour  le  même  objet.  C'eft  précifément  à  caufe  de  cela  , 
»  que  la  nation  débitrice  direfte  de  toute  la  valeur  de 
3>  l'office,  ne  peut  vouloir  profiter  d'un  côté  de  la  diminu- 
B  tion  que  les  dettes  y  ont  apportée,  &  regarder  de  l'autre 
»  comme  étrangère  pour  elle  la  caufe  de  cette  diminution. 
»  C'eft  précifément  pour  cela  ,  que  vous  fairiez  au  préju. 
»  dice  du  titulaire,  un  double  emploi  manifefle,  fi,  quand 
M  vous  ne  le  rembourfez  que  de  ce  qu^il  avoit  payé ,  en 
»  fe  chargeant  des  dettes  ,  vous  le  forciez  encore  à  re- 
»  trancher  de  ce  rsmbourfement  le  capital  de  ces  mêmes 
»  dettes»  >i 


(  ^9  ) 

Ils  n'ont  pas  voulu  fcntir  que  notre  pofîtion 
eïl  exaâ:ement  Ja  même  que  celle  de  tous  les 
corps  de  magiftrature  que  nous  n'euffions  jamais 
contraâé  des  dettes ,  fî  nous  n'euffions  formé  des 
corps  civils  fous  la  proîeâion  fpéciale  de  la  loi  5 
que  toutes  ces  dettes  ne  peuvent  avoir  dès-lors 
d'autre  principe  que  des  caufes  d'ordre  public  ^ 
que  le  lieu  qui  nous  attachoit  au  régime  général 
du  gouvernement  ne  peut  être  rompu  ,  à  notre 
égard  ,  qu'aux  mêmes  conditions  attachées  à  la 
difToiution  de  toutes  les  portions  du  corps  politi- 
que ^  qu'une  vérification  de  nos  dettes  entraîne- 
roit  pour  nous  les  mêmes  difficultés ,  les  mêmes 
longueurs ,  les  mêmes  inconvéniens. 

Forts  de  vos  principes  &  de  vos  exemples  j 
nous  n'aurons  pas ,  Messieurs  ,  à  redouter  un 
traitement  plus  rigoureux.  Il  nous  foffira  de  ra- 
.mener  votre  comité  à  fon  propre  ouvrage  &  d'ap- 
peller  de  fes  erreurs  à  votre  jullice  &  à  votre 

D'après  toutes  ces  coniidérations  nous  avons 
lieu  d'efperer  que  FaiTemblée  nationale  décrétera  : 

i^.  Le  rembourfement  des  offices  des  Procureurs ^ 
ci-devant  poftalants  près  le  parlement  de  provence^ 
fur  le  pied  de  trente  mille  livres  ,  prix  marchand 
^  moyen  defdits  offices. 


(  30  ) 

2®.  Une  indemnité  relative  à  La  perte  de  leur 
état  y  d'après  la  fixation  quelle  en  fera  dans  fa 
fageffe. 

3°.  Que  la  nation  demeurera  chargée  de  toutes 
les  dettes  de  leur  communauté  qui  fera  ,  ainfi  que 
les  membres  qui  la  compofoient,  déchargée  de  toutes 
ohlisations  envers  les  créanciers  d'icdle. 

Les  ci-devant  PROCUREURS  AU  PARLEMENT 

DE  Provence. 


A  AIX,  de  l'Imprimerie  de  la  Veuve  d' André  Adibert, 
Imprimeur  du  Roi,  vis-à-vis  le  Collège.  1790» 


